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    Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur les mécanismes de règlement en ligne des litiges dans les procédures judiciaires civiles et administratives




    

      (adoptées par le Comité des Ministres le 16 juin 2021, lors de la 1407e réunion des Délégués des Ministres)


    




    Préambule




    Le Comité des Ministres,




    Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre les États membres, notamment en encourageant l’adoption de règles communes en matière juridique ;




    Considérant la nécessité de fournir des orientations pratiques à l’attention des décideurs chargés de concevoir les mécanismes de règlement en ligne des litiges (RLL) dans les États membres, en vue d’assurer la compatibilité de ces mécanismes avec les articles 6 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (STE no 5, la « Convention européenne des droits de l’homme ») ;




    Considérant que les présentes lignes directrices devraient viser l’établissement d’un cadre commun et non l’harmonisation des législations nationales des États membres ;




    Considérant la nécessité de respecter la diversité des systèmes juridiques des États membres ;




    Reconnaissant les progrès accomplis par les États membres dans la mise en place de mécanismes de règlement en ligne des litiges dans leurs systèmes juridiques ;




    Notant que les concepteurs de mécanismes de règlement en ligne des litiges (qu’ils soient publics ou privés) peuvent ne pas être suffisamment conscients du fait que lesdits mécanismes doivent s’accompagner de solides garanties en matière de droits de l’homme ;




    Soulignant la nécessité pour les États membres de veiller à ce que ces mécanismes soient compatibles avec les principes essentiels d’un procès équitable et d’un recours effectif, consacrés par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, y compris les principes d’audience orale et d’égalité des armes,




    Adopte les lignes directrices suivantes en tant qu’outil pratique pour aider les États membres à adapter le fonctionnement de leurs mécanismes de règlement en ligne des litiges aux dispositions des articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme – et aux principes y relatifs élaborés dans le cadre de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme – et invite les États membres à diffuser largement ces lignes directrices en vue de leur application par les responsables de la conception et de la mise en œuvre des mécanismes de règlement en ligne des litiges.




    Objet et champ d’application




    Les lignes directrices s’appliquent aux mécanismes de règlement en ligne des litiges (RLL) utilisés par les tribunaux. Elles fournissent des orientations pour ce qui est de la procédure équitable, de la transparence concernant l’utilisation du RLL et des exigences en matière d’audition, des questions particulières relatives à la nature informatisée des techniques de RLL, et d’autres questions ne découlant pas de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Elles ne concernent ni les systèmes de gestion interne des dossiers électroniques par les tribunaux ni les méthodes alternatives de règlement des conflits (MARC), comme la médiation ou la conciliation. Toutefois, les États membres pourront souhaiter étendre leur application aux MARC si et lorsque cela est approprié.




    Définitions




    Aux fins des présentes lignes directrices, les termes répertoriés ci-dessous revêtent le sens qui suit :




    i. Tribunal




    

      « tribunal » désigne une juridiction correspondant à la notion de tribunal tel que défini à l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, à savoir un organe qui :




      – a été établi par la loi ;




      – est régi par une procédure prévue par la loi ;




      – tranche les questions relevant de sa compétence en rendant des décisions contraignantes ;




      – a pleine compétence sur l’affaire traitée ;




      – est indépendant et impartial.


    




    ii. Règlement en ligne des litiges (RLL)




    

      « règlement en ligne des litiges (RLL) » désigne toute technologie de l’information (TI) en ligne utilisée par un tribunal pour résoudre ou contribuer à résoudre un litige.


    




    iii. Intelligence artificielle (IA)




    

      « intelligence artificielle (IA) » désigne un ensemble de méthodes scientifiques, de théories et de techniques visant à reproduire par une machine les capacités cognitives d’un être humain.


    




    iv. Technologies de l’information et de la communication (TIC)




    

      « technologies de l’information et de la communication (TIC) » désigne des technologies permettant d’accéder à l’information par le biais de télécommunications.


    




    Principes fondamentaux




    1. Les États membres devraient s’employer à susciter la confiance dans le RLL.




    2. Le RLL ne devrait pas entraver de manière significative l’accès à la justice.




    3. Les règles de procédure qui s’appliquent aux procédures judiciaires en général devraient également s’appliquer aux procédures judiciaires impliquant le recours au RLL, sauf lorsque la nature particulière d’un mécanisme de RLL l’exige autrement.




    4. Les parties à une procédure impliquant le recours au RLL devraient être identifiées à l’aide de mécanismes fiables.




    Lignes directrices




    Procédure équitable




    Accès à la justice




    1. Le RLL devrait être aisément compréhensible, accessible et utilisable de façon à pouvoir être facilement utilisé par le plus grand nombre de personnes possible.




    2. Les parties devraient être informées de la manière dont fonctionne le RLL, des modalités de dépôt d’une demande, du suivi du déroulement de la procédure et des moyens d’accès aux décisions.




    3. L’utilisation du RLL ne devrait pas être défavorable aux parties ni donner à l’une d’elles un avantage indu.




    4. Le RLL devrait être conçu et mis en œuvre dans le respect des normes techniques reconnues au niveau international, afin de permettre au plus grand nombre de personnes possible de l’utiliser avec la plus grande autonomie possible.




    5. Une procédure judiciaire impliquant le recours au RLL ne devrait pas être plus coûteuse que celle n’utilisant pas d’élément du RLL.




    6. Les parties devraient être informées du fait qu’un mécanisme d’IA sera utilisé dans le traitement de leur affaire.




    Égalité des armes




    7. La participation à une procédure de RLL ne devrait pas porter atteinte au droit de l’individu à une participation effective à la procédure ni à son droit à un recours effectif.




    8. La procédure de RLL devrait garantir un processus juridictionnel indépendant et impartial.




    9. Les parties à une procédure impliquant le recours au RLL devraient avoir connaissance des pièces versées au dossier, y compris par les autres parties ; elles devraient pouvoir accéder à ces pièces et disposer du temps suffisant et des moyens nécessaires pour en prendre connaissance.




    Preuves




    10. L’équité exige que les parties à une procédure impliquant le recours au RLL soient autorisées à présenter leurs preuves d’une façon qui ne les désavantage pas par rapport aux autres parties.




    11. Les parties devraient avoir la possibilité de présenter leurs arguments et de contester les preuves soumises par les autres parties.




    12. Le RLL devrait respecter les principes de sécurité juridique et de protection des attentes légitimes des parties.




    Procédure efficace




    13. La mise en œuvre du RLL devrait viser à améliorer l’efficacité de la procédure en permettant aux parties d’y participer sans être présentes physiquement devant le tribunal et en simplifiant le processus global autant que possible.




    14. Des difficultés techniques dans le fonctionnement du RLL ne devraient pas empêcher, même brièvement, les tribunaux d’examiner une affaire et de suivre les étapes appropriées de la procédure.




    15. Lorsque le droit national prévoit que les MARC sont une condition préalable à l’engagement d’une procédure judiciaire, notamment celles impliquant le recours au RLL, il importe que cela ne prolonge pas inutilement la procédure de règlement du litige ni n’entraîne d’augmentation significative des coûts pour les parties.




    Prononcé de la décision




    16. L’issue de la procédure impliquant le recours au RLL devrait être transparente.




    17. Les décisions définitives résultant du RLL devraient être rendues publiques conformément à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.




    Droit à une décision motivée




    18. Les décisions résultant du RLL ou prise avec l’assistance du RLL, notamment les décisions prises avec l’implication de mécanismes d’IA, devraient être suffisamment motivées.




    Exécution des décisions




    19. Le simple fait que la décision résulte d’un mécanisme de RLL ne devrait pas l’empêcher d’être exécutoire.




    
Droit à un contrôle juridictionnel dans les affaires impliquant des décisions entièrement automatisées





    20. Lorsque le droit national prévoit la possibilité de décisions entièrement automatisées, de telles décisions devraient pouvoir faire l’objet d’un contrôle par un juge.




    Transparence concernant l’utilisation du RLL et exigences en matière d’audition




    Transparence au niveau de la conception et du fonctionnement des mécanismes de RLL




    21. La conception et le fonctionnement des mécanismes de RLL devraient être transparents et expliqués de manière intelligible, en des termes clairs et simples.




    Audience publique et orale




    22. Le recours aux mécanismes de RLL devrait garantir des moyens appropriés de contrôle public des procédures.




    23. L’utilisation du RLL dans les tribunaux ne devrait pas en soi priver les parties du droit de demander la tenue d’une audience orale devant au moins un niveau de juridiction.




    Autres questions relatives à la transparence, y compris le contrôle public




    24. Les parties à une procédure impliquant le recours au RLL devraient être informées de tout conflit d’intérêts potentiel lié à l’application d’un mécanisme de RLL.




    25. Le RLL devrait être conçu de façon à ce que tous les documents qu’il produit, notamment la décision définitive ou autres décisions ou notifications, soient rédigés en des termes clairs et simples.




    26. Les règles procédurales applicables au RLL devraient être transparentes.




    27. Les parties à une procédure impliquant le recours au RLL devraient avoi connaissance de l’information relative aux règles procédurales applicables au RLL et pouvoir accéder à cette information.




    Questions particulières relatives à la nature informatisée des techniques de RLL




    Cybersécurité




    28. Un niveau approprié de cybersécurité des produits, services et processus de TIC facilitant le RLL doit être assuré afin de respecter les exigences des articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme et de susciter la confiance nécessaire dans les mécanismes de RLL.




    29. Le niveau de cybersécurité des produits, services et processus de TIC facilitant le RLL devrait être considéré comme approprié dès lors qu’il apporte les garanties pour empêcher :




    

      

        – l’accès non autorisé à des données confidentielles ;




        – la modification ou la suppression indésirable de données ;




        – l’impossibilité technique d’accéder au système et aux données qu’il contient pour les personnes qui devraient pouvoir y accéder ;




        – l’opacité concernant l’identité du juge et des autres professionnels intervenant dans la procédure de RLL ;




        – la fraude d’identité par les parties.


      


    




    Protection des droits de l’homme, y compris protection des données à caractère personnel




    30. Les États membres devraient évaluer l’impact d’une utilisation du RLL, tout au long de son cycle de vie, sur les individus et les groupes sociaux, et identifier les exigences spécifiques d’une utilisation éthique et équitable du RLL, et du respect des droits de l’homme en tant qu’éléments de l’élaboration et du fonctionnement des mécanismes de RLL.




    31. L’utilisation de mécanismes de RLL ne devrait pas porter atteinte aux droits relatifs à la protection des données, y compris, le cas échéant, le droit à l’information, le droit à l’accès aux données, le droit à s’opposer au traitement des données et le droit à l’effacement.




    32. Des mesures techniques et organisationnelles devraient être mises en place pour s’assurer que les règles relatives à la protection des données à caractère personnel sont respectées, tant lors de la détermination du mode de traitement que lors du traitement même des données.




    33. Les mécanismes de RLL devraient être conçus et élaborés en application des principes de la protection des données à caractère personnel par défaut et dès la conception, en particulier :




    

      

        – par la mise en place de mesures techniques et organisationnelles pour s’assurer que les données à caractère personnel sont protégées grâce à l’utilisation notamment de techniques d’anonymisation ou de pseudonymisation ;




        – par l’introduction de restrictions en matière d’accès et de réutilisation des données par les autorités compétentes qui en gardent le contrôle.


      


    




    34. L’externalisation de la technologie employée dans le RLL ne devrait pas entraîner le traitement de données à caractère personnel à des fins commerciales.




    Autres questions (ne découlant pas de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme)




    Tests, suivi, amélioration, recherche et développement




    35. Les États membres sont encouragés à allouer des fonds publics suffisants pour le développement de mécanismes de RLL pouvant être utilisés dans les procédures judiciaires, y compris pour les recherches pertinentes.




    36. La facilité d’utilisation des mécanismes de RLL devrait être suffisamment testée avant que ces derniers ne soient mis en œuvre.




    37. Le pouvoir judiciaire, les avocats et les autres parties prenantes concernées devraient être activement associés à la conception des mécanismes de RLL.




    38. Le suivi continu et l’amélioration rapide des mécanismes de RLL, permettant d’en assurer la sécurité, l’équité, l’efficacité et d’autres normes de qualité, devraient faire partie du cycle de vie de tous ces systèmes.




    Sensibilisation, formation et éducation




    39. Les États membres devraient encourager les personnes physiques et morales à utiliser les mécanismes de RLL, notamment en les informant de l’existence de cette possibilité, de sa fiabilité et de sa conformité aux exigences de la Convention européenne des droits de l’homme.




    40. Les juges, les praticiens du droit et toutes les personnes impliquées dans des procédures judiciaires devraient avoir conscience des avantages et de l’utilité des mécanismes de RLL ainsi que de leur conformité avec la Convention européenne de droits de l’homme et avec d’autres législations pertinentes.




    41. Les juges et les praticiens du droit ainsi que le personnel des tribunaux devraient avoir accès à des formations appropriées sur le RLL, assurées par des professionnels du droit et des technologies de l’information. Les formations devraient être aussi pratiques que possible et adaptées aux besoins de chaque groupe cible particulier.




    42. Étant donné que les mécanismes de RLL ne devraient pas compromettre les droits procéduraux des parties, les juges devraient être en mesure d’identifier les éventuels risques liés à l’utilisation des TIC et d’éliminer ces risques.




    43. L’enseignement du droit devrait comporter des modules consacrés à l’utilisation des outils de TIC dans les tribunaux.
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